PREVOYANCE SOCIALE COMPLEMENTAIRE

FO se félicite de l’accord du 11 janvier 2008 sur la portabilité des droits en matière de couverture complémentaire mais revendique dans ce cadre la généralisation de la mutualisation des risques couverts.

La prévoyance sociale complémentaire garantit les risques résultant de la maladie ou de l’accident (maladie, incapacité, invalidité, dépendance) et couvre les aléas liés à la durée de la vie (décès). Ces garanties donnent lieu à des prestations venant en complément de celles versées par la Sécurité sociale. C’est cette complémentarité qui contribue à garantir la protection sociale des salariés et des retraités. Pour autant, face au désengagement constant de l’assurance maladie et à l’accroissement du coût des prestations de la prévoyance sociale complémentaire qu’il génère, FO rappelle que cette dernière ne peut ni ne doit se substituer aux prestations du régime général de Sécurité sociale, ni subir les conséquences des transferts de charges décidés par l’Etat.

FO refuse les mesures radicales qui démantèlent les mécanismes de la solidarité nationale  et qui mettent à charge le financement de la CMU complémentaire sur les seuls organismes complémentaires.

FO réaffirme son attachement à la couverture complémentaire collective de branche ; dispositif solidaire pour les salariés actifs et retraités.

FO n’entend pas pour autant opposer les contrats obligatoires aux contrats individuels.

FO renouvelle sa condamnation face aux offensives idéologiques qui visent à réduire les régimes de protection sociale à un filet de sécurité minimal pour les plus pauvres, et à inciter les autres à recourir à des assurances privées, dans un contexte de demande de soins de santé en forte croissance.

FO revendique la mise en œuvre d’un véritable crédit d’impôt permettant l’accès à la complémentaire santé pour tous et plus particulièrement  les retraités.

FO condamne la transformation de plus en plus d’organismes relevant du code de la mutualité, donc à but non lucratif, en sociétés anonymes relevant du code des assurances soumises aux lois du marché avec des actionnaires à rémunérer et, échappant ainsi, au contrôle des mutualistes.

FO affirme que la santé n’est pas un bien marchand, mais un droit que nous avons le devoir de défendre et de rendre accessible à tous. Les complémentaires santés (ensemble de garanties, définies contractuellement, apportant un remboursement complémentaire à celui de la Sécurité sociale de tout ou partie des dépenses médicales laissées à la charge des assurés : ticket modérateur, dépassement par rapport au tarif de convention, forfait hospitalier)… concernent et impliquent en particulier la Mutualité et les Institutions de prévoyance.

Aussi FO estime que soumettre « les contrats responsables » à la taxe sur les conventions d’assurance est inacceptable et remet en cause un véritable accès aux soins pour tous.

FO demande aux militants Force Ouvrière impliqués dans le fonctionnement des mutuelles de s’opposer à toute velléité de substitution des organismes complémentaires au régime obligatoire et de veiller au respect de leurs principes fondateurs. 

FO dénonce les plans de licenciements suite aux fusions, regroupements et restructurations des mutuelles et apportent son soutien aux actions menées par les syndicats pour obtenir le maintien des emplois.

FO dénonce une avalanche de mesures fiscales directement issues de la loi de financement de la Sécurité sociale 2011 et de la dernière loi de finances qui touchent directement les institutions de prévoyance et les mutuelles à la veille d’échéances où ces dernières devront faire face aux nouvelles contraintes (solvabilité 2 - début 2013 et à une nouvelle fiscalité au 1er janvier 2012 ) .

Le modèle économique des institutions de prévoyance et des mutuelles ne saurait se confondre avec le mercantilisme des compagnies d’assurances.

